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1. ·· Libret:irculatioll < .·' 
:. , I 

* Tout travailleur africain ou arabe residant legalement dans Ia conimunaute 
europee~e ~-le droit' a la.iibre circulation ~ur ie terrltoire db Ia Comnuuiaute, 
sous reserve des iimitaiions justifiees ·poui.'des raiso.ns d'ordre publique, de 
securite publique, de sante publique, et ce conformement a : 
o Ia declara~i~~ ~~i-verselle d~s .droits·d~ I;homme. ':. · · 

•' 
I, 

o le pacte intemationai relatif aux droitS dvils et politiques et le pacte 
international relatif aux droits sociaux et culturels du 19-12-96 ainsi que les · · 
protocoles y relatifs. · 

* Le droit a la libre circulation permet a tout travaill_eur africain ou. arabe 
d'exercer toute profession ou tout metier dans la communaute selon les 
principes de l'egalite de traitement, pour l'acces au travail, les conditions de 
travail ainsi que la protection sociale du pays d'accueil. 

* Le droit a Ia libre circulation implique egalement: 

o !'harmonisation Ia plus avantageuse des conditions de sejours dans taus les 
Etats membres, notamment pour le regroupement familial; 

o Ia suppression des obstacles resultant de Ia non reconnaissance de diplomes 
ou de qualifications professionnelles equivalents;; ' . 

Conformement a Ia convention sur les immigrations dans les conditions 
abusives et sur Ia promotion de l'egalite des chances et de traitement des 
travailleurs migrants (Geneve 1995). · 

2. Emploi et Remuneration 

* Toute personne'a droit a Ia liberte du choix et de l'exercice d'une profession, 
selon les dispositions regissant·chaque profession. . 

. . . 
* Tout emploi doit etr~-justement et egalement remunere.'tl convient a cet effet 
que, selon des modalites propres a chaque pays: . 

o soit assuree aux travailleurs africains ou arabes une remuneration equitable, 
'c'est a dire uneremuneratio'n suftisante pour leur permettre d'avoirun niveau 

· de'vie decent, . . . 

0 les travaiileurs so~is a ~n r~~ime de travail autre que ie contrat a temps 
plein a duree indeterminee beneficient d'un salair~ de reference equitable; 

o les salaires ne puissent faire l'objet de retenue, de saisie ou de cessions que 
conformement aux dispositions nationales; ces dispositions devraient prevoir 



les mesures assurant au travailleur le maintien de moyens ·necessaires pour 
. so'n entretien et celui 'de sa famille. . . . . - . . 

• Les travailleurs migrants africains ou arabes doivent pouvoir beneficier de Ia 
gratuite des services publics de placement. 

3. Amelioration des Conditions de Vie et de Travail 

• Tout travailleur africain ou arabe doit pouvoir beneficier d'un logement 
decent 'pour lui et pour sa famille. 

. . . 

• En ce qui conceme les travailleurs loges dans les foyers, ils doivent beneficier 
. d'une part, de Ia maintenance et de l'entretien de ces foyers et d'autre part, du 
statut de locataire a part entiere. 

• Tout travailleur africain ou arabe doit pouvoir vivre en famille dans l'un des 
pays de l'U.E. (droit au regroupement familial conformement a Ia convention 
europeenne de sauvegarde des droits de l'homme et les instruments des Nations 
Unies comportant des clauses relatives aux droits de vivre en famille de 1996, 
ainsi que les conventions de l'OTTNo. 97-1949 revise). 

• Les conditions du travail de tout salarie africain ou arabe doivent etre 
identiques a celles des autres travailleurs de l'Union Europeenne. 

4. Protection Sociale 

Seton les modalites propres a chaque pays: 

*Tout travailleur africain ou arabe vivant dans Ia communaute eurqpeenne a 
droit a une protection sociale adequate et do it beneficier, quel que so it son statut 
et quelle que soit Ia taille de l'entreprise dans laquelle il travaille, de prestations 
de securite sociale d'un niveau suffisant. 

• Les personnes exclues du marche du travail, soit qu'elles n'aient pu y avoir 
acces, soit qu'elles n'aient pu s'y reinserer, et qui sont depourvues de moyens 
de subsistances doivent pouvoir beneficier de prestations ct de ressources 
suffisantes, adaptees a leur situation personnelle. 

• Demander aux Etats membres de Ia Communaute Europeenne de ratifier Ia 
Convention intemationale sur Ia protection des droits des travailleurs migrants 
et leurs families, approuvee par l'Assemblee generate des Nations Unies le 
18.12.1990. 



* Conformement a Ia Convention 118 de l'Organisation Intemationale du 
Travail (O~T) - 1662, relative a l'egalite de_ traitement des nationaux et les 
non-ilationaux en matiere de securite sociale ainsi que Ia convention 97 de I 'OIT 
sur les travailleurs migrants (revisee). 

* Les commer~ants, artisans, travailleurs independants et membres des 
professions liberates migrants doivent beneficier des memes traitements que 
leurs col1egues issus de la Communaute Europeenne. 

__ , ·.·. 

* Les travailleurs africains ou arabes doivent beneficier de leur droit du 
renouvellement de leur cat1e de sejour de 1 0 ans, delivree independamment de · 
leur situation, au point de l'emploi (convention de l'OIT no. 97). 

5. Liberte d' Association et Participation a Ia Vie Civile 

* Les travailleurs migrants africains ou arabes, independants ou commer~ants 
ont le droit de s'associer librement dans tous les pays membres de l'Union 
Europeenne en vue de la defense de leur interets economiques, sociaux et 
culturels. 

* Tout travailleur migrant africain ou arabe independant ou commer~ant a le 
droit d'adherer a tout syndicat de son choix et d'y exercer toutes les 
responsabilites y afferentes. 

6. Formation 

*Tout travailleur migrant africain ou arabe doit pouvoir acceder a Ia formation 
professionnelle et en beneficier tout au long de sa vie active. 11 ne peut y avoir 
dans les conditions d'acces a cette formation de discrimination fondee sur la 
national itt!. 

* Les autorites publiques competcntes, les entreprises ou les paitenaires 
sociaux, chacun dans Ia sphere de leurs competences, devraient mettre en place 
les dispositifs de formation continue et permanente, pcrmettant a tout travailleur 
africain ou arabe de se recycler, notamment en beneficiant de conges de 
formation, de se perfectionner et d'acquerir de nouvelles connaissances compte 
tenu de I' evolution technique, sans perte de salaire. 

7. Ega lite de Traitement entre les Hommes et les 
Femmes 

• Conformement a Ia convention des Nations Unies sur )'elimination de toutes les 
formes de discrimination a l'egard des femmes, toute epouse d'un travailleur 



~,' I 

l .,.; 

africain~~ m:at)e'resi~i danS l'U~~n Europ.eenne, a droit a \in siatllt p~ts6nnel 
i~·, co~~er.m~ ~~~tr~ .. autres,: ~~··~roit -~:travail; ·~i 'eela,·''crinroryn6meri( li 'ia 
convention etiropeenne. relative au. statui du travailleur migrant de 1977, ·an. 
i2. ' . . . . . . . 

• L'egaiite de trait~men:i des travame~s ~igr~ts africains ~u aiabes ·~·ntre tes 
hommes et Ies feffini'es'doit ~tre ~su~ee, l'egalite des chances entre les hommes 
et les femme'S doit etre de':~loppee. . . . -

.*A cet effet, i.l con~ient d'intensifier, partout ou cela est necessaire, les actions 
pour. garantir .I~ mise en oeuvre de l'egalite entre hommes et femmes, 
notamment pour l'acces 'A l'emploi, Ia remuneration, les conditions de travail, 
Ia protection sociale, l'education.la formation professionnelle et !'evolution de 
carrieres. 

* Conformement a Ia Convention 118 de !'Organisation Internationale du 
·Travail - 1962, relative a l'egalite de traitement des nationaux et des 
: non-nationaux en matiere de securite sociale ainsi que Ia Convention 97 de 
l'OIT relative aux problemes d'attribution d'allocations far_niliales, il convient 
egalement de developper des mesures permettant aux hommes et aux femmes 
de concilier leurs obligations professionnelles et familiales. 

8. Protection des Enfants et 
des Adolescents 

· * Sans prejudice de· regles plus favorables aux jeunes, notamment celles 
assurant leur formation, leur inscription professionnelle et sauf ~erogations 
limitees a certains travaux legers, I' age mini~al d'ad~issi~n au travail ne doit 
pas etre inferieur a l'age auquel cesse Ia periode de ~colarite obligatoire~ soit 
15 ans.. . 

• Tout jeune .exer~ant un emploi doit percevoir une remuneration equitable, 
conformement aux pratiques-nationales. 

·• Les mesures necessaires d~ivent etre prises en vue .d'amenager les regles-de 
·droit du travail applicables auxjeunes travailleurs afin qu'elles repondent aux 
exigences 'de ·teur developpement et aux· besoins de, leur· formation 
professionnelle et de leur acces a l'emploi. 

~ Lesjeunes doivent pouvoir ben~ficier, a Ia. tin de _las~ol~ite obligato ire; d'~~e 
formation profession~elle initiate d'une du~c~.s~ffisante pp,ur.1eurjJer:~wttre de 
s'adapte.r aux exig«:!nces de leur vie professionnelle future; pour Jes jeunes 
travailleurs, une telle formation devrait avoir lieu pendant 'e temps de ·travail. . 



* Toutjeune africain ou arabe doitjouir des droits suivants: le droit du sol, Ia 
libet1e de circtilation des cleves non europeens en voyages scolaires, l'acces a 
Ia culture d'origine, l'organisation de colonies de vacances entre l'Europe et 
les pays d'origine. 

9. Personnes Agees 

* Selon les modalites propres a chaque pays, tout travailleur africain ou arabe 
doit pouvoir beneficier, au moment de Ia retraite, de ressources lui assurant un 
niveau de vie decent. 

* Toute personne ayant atteint l'age de Ia retraite, mais qui se verrait exclue du 
droit a Ia pension et qui n'aurait pas d'autres moyens de subsistance, doit 
pouvoir beneficier de ressources sociales et medicates suffisantes adaptees a 
ses besoins specifiques. 

* Tout travailleur, independant ou commerc;ant africain ou arabe ayant reside 
dans 1 'Union Europeenne sous couvert d'une carte de resident et qui est titulaire 
d'une pension contributive de vieillesse, de droit propre ou de droit derive, 
liquidee au titre d'un regime de base de l'un des pays de l'Union Europeenne, 
de sccuritc sociale beneficie a sa demandc, d'unc carte de sejour portant la 
mention "retraite" lui permettant, ainsi qu'a son conjoint ayant n!gulierement 
reside dans l'Union Europeenne avec lui, d'entrer a tout moment sur le terri to ire 
de l'Union Europeenne pour sejourner temporairement et de quitter libremcnt 
cc terri to ire; cette carte est valable dix ans. Elle est renouvelable de plein droit 
et ne donne pas droit a l'exercice d'unc activitc professionnelle. 
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